
[bookmark: transparency]Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen sur les recommandations de réforme des règles du Parlement européen en matière de transparence, d’intégrité, de responsabilité et de lutte contre la corruption
1. Rapporteurs: Vladimír BILČÍK (PPE/SK), Nathalie LOISEAU (Renew/FR)
2. Numéro de référence: 2023/2034 (INI) / A9-0215/2023 / P9 TA(2023)0292
3. Date d'adoption de la résolution: 13 juillet 2023
4. Commission parlementaire compétente: Commission spéciale sur l’ingérence étrangère dans l’ensemble des processus démocratiques de l’Union européenne, y compris la désinformation, et sur le renforcement de l’intégrité, de la transparence et de la responsabilité au Parlement européen (ING2)
5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution fait suite à l’extension des compétences?? de la commission INGE 2 du 14 février 2023 et complète la résolution du Parlement sur l’ingérence étrangère dans l’ensemble des processus démocratiques de l’Union européenne, y compris la désinformation, adoptée le 1er juin 2023[footnoteRef:2]. Elle vise à remédier aux irrégularités constatées dans le contexte du Qatargate, en s’appuyant sur les résolutions existantes du Parlement ainsi que sur les bonnes pratiques. À cette fin, elle formule une série de recommandations sur la manière de renforcer les règles et les pratiques du Parlement afin de garantir l’intégrité, la transparence, la responsabilité et la lutte contre la corruption. Ces propositions sont complétées par des propositions supplémentaires adressées aux institutions de l’UE de manière plus générale et à la Commission en particulier. [2:  	Voir: www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-9-2023-0219_FR.html] 

La résolution se félicite du récent train de mesures anticorruption ainsi que de la proposition de création d’un organisme européen interinstitutionnel indépendant chargé des questions d’éthique, tout en regrettant le retard. Le texte se félicite en outre du train de mesures de défense de la démocratie, mais demande une analyse d’impact avant de présenter les propositions. Il demande l’ouverture de discussions interinstitutionnelles sur le registre de transparence avant l’échéance de 2025 et formule une série de recommandations sur la manière de le renforcer. La résolution demande également un réexamen de l’accord interinstitutionnel «Mieux légiférer» afin d’évaluer comment inclure le principe de transparence et d’intégrité parmi les engagements et objectifs communs et invite toutes les institutions à suivre l’arrêt de la Cour de justice de l’Union européenne sur l’accès aux documents liés aux négociations en trilogue. Elle demande en outre la révision de l’article 42 quater du statut relatif aux congés dans l’intérêt du service. Il demande également le renforcement de l’Autorité pour les partis politiques européens et les fondations politiques européennes. Enfin, la résolution appelle à redoubler d’efforts pour lutter contre la manipulation de l’information et l’ingérence étrangères et à mieux réglementer l’utilisation, l’entretien et l’acquisition de logiciels espions et d’outils de surveillance.
6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre
Renforcer les règles et la culture en matière d’intégrité, de transparence, de responsabilité et de lutte contre la corruption au sein des institutions de l’UE
Généralités
La Commission prend note des appels du Parlement à recenser systématiquement les failles potentielles permettant des comportements illicites (paragraphe 5) et estime qu’il est essentiel, pour la crédibilité de l’Union, que toutes les institutions respectent les normes les plus élevées en matière d’intégrité, de transparence et de responsabilité. La Commission prend note de la demande du Parlement de modifier l’article 222 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (traité FUE) afin de remédier au problème de l’ingérence étrangère malveillante (paragraphe 4), tout en notant qu’une telle modification nécessiterait une modification du traité.
En ce qui concerne la demande du Parlement de prévoir la prévention des conflits d’intérêts et le recrutement de personnalités haut placées (paragraphe 18), la Commission rappelle qu’en ce qui concerne les membres de la Commission, les traités prévoient que ces derniers doivent offrir toutes garanties d’indépendance, qu’ils doivent agir avec honnêteté et délicatesse pendant et après leur mandat et qu’ils sont tenus au secret professionnel. En outre, le code de conduite de 2018 prévoit que les membres de la Commission doivent servir l’intérêt général de l’Union européenne, et non les intérêts d’un État membre, d’un pays tiers, d’un parti politique ou d’intérêts privés de tiers. Ils doivent être totalement indépendants et ne peuvent recevoir aucune instruction d’aucun gouvernement ni d’aucune autre personne ou organisation.
En ce qui concerne les activités postérieures au mandat, les membres de la Commission ont le droit d’exercer une carrière professionnelle après leur mandat. Ils restent toutefois liés par leurs devoirs d’honnêteté et de délicatesse ainsi que par leurs devoirs de collégialité et de délicatesse, en ce qui concerne les décisions et les activités de la Commission au cours de leur mandat. Ils doivent informer la Commission de leur intention d’exercer une activité professionnelle durant les deux années (trois ans pour les anciens présidents) qui suivent la cessation de leurs fonctions. En tout état de cause, ils n’exercent pas de lobbying, durant une période de deux ans après la cessation de leurs fonctions, auprès des membres ou de leur personnel pour le compte de leur entreprise, de leur employeur ou de leur client, concernant des questions qui relevaient de leur portefeuille.
[bookmark: _Hlk145685993]En réponse à la recommandation selon laquelle les institutions et agences de l’UE et les autres organes de l’UE surveillent de manière proactive les activités professionnelles des membres de leur personnel afin de renforcer leurs procédures internes et leurs contrôles sur les éventuelles situations de pantouflage, dans l’esprit des recommandations de la Cour des comptes européenne pour 2021 (paragraphe 19), la Commission tient à souligner que le personnel de toutes les institutions est soumis aux obligations éthiques communes et détaillées inscrites dans le statut. Ils doivent être indépendants, impartiaux, objectifs et loyaux envers les institutions pour lesquelles ils travaillent. Tout manquement aux obligations auxquelles un fonctionnaire ou un ancien fonctionnaire est tenu, au titre du statut, commis volontairement ou par négligence, l'expose à des sanctions disciplinaires.
En ce qui concerne les appels du Parlement à mettre en place un organisme européen indépendant chargé des questions d’éthique (paragraphes 68 et 69), la Commission renvoie à sa proposition du 8 juin 2023, en vertu de laquelle un tel organisme contribuerait à une culture éthique commune des membres de toutes les institutions, tout en clarifiant ce qui est acceptable et n’est pas acceptable. La proposition de la Commission respecte l’équilibre institutionnel établi par les traités, apporte une valeur ajoutée permettant à toutes les institutions de participer et peut être mise en œuvre rapidement si la volonté politique existe.
En réponse aux demandes de révision de l’article 42 quater du statut (paragraphe 81), la Commission tient à préciser que le congé dans l’intérêt du service, introduit dans le cadre de la réforme du statut de 2014, n’est pas un régime de retraite anticipée. Son objectif est de faire en sorte que, dans le contexte actuel de contraintes budgétaires et de personnel, les institutions de l’UE disposent d’un personnel pleinement opérationnel dont les compétences correspondent à l’évolution de leurs tâches. Lorsque les efforts requis pour acquérir de nouvelles compétences (tant de la part du personnel que de l’administration) sont trop importants en termes de temps ainsi que d’investissements financiers et d’apprentissage, le congé dans l’intérêt du service offre une bonne alternative pour favoriser le processus d’adaptation institutionnelle, tout en limitant les besoins en ressources supplémentaires des institutions de l’UE. D’un point de vue financier, il entraîne une réduction des coûts liés à la rémunération du fonctionnaire concerné, qui recevra une indemnité graduellement décroissante inférieure au coût d’un traitement complet et ne progressera pas en grade ou en échelon. La mise en œuvre repose sur une base juridique claire dans le statut et sur des quotas approuvés au niveau interinstitutionnel pour chaque institution, selon une méthodologie transparente. 
À la Commission, la transparence de la mise en œuvre est assurée par la communication administrative 18/2017 du 26 juillet 2017 énonçant les principes généraux; les différentes étapes de la procédure, les critères et les principales implications pour le personnel concerné; les informations sur le régime mises à la disposition de l’ensemble du personnel et l’intervention de plusieurs acteurs du processus, dans le plein respect du droit de la personne à être entendue. Compte tenu de ce qui précède, la Commission considère que le congé dans l’intérêt du service est un outil organisationnel essentiel pour soutenir la capacité des institutions de l’UE à s’adapter à des défis politiques et à des méthodes de travail en évolution rapide, dans un contexte de contraintes budgétaires et de personnel importantes, et ne soutient donc pas une révision de l’article 42 quater du statut.
La Commission soutient l’appel du Parlement à renforcer la coopération entre les États membres, les institutions de l’Union et l’Office européen de lutte antifraude (OLAF), l’Agence de l’Union européenne pour la coopération judiciaire en matière pénale (Eurojust), l’Agence de l’Union européenne pour la coopération des services répressifs (Europol) et le Parquet européen, qui peuvent tous contribuer à renforcer l’application de la lutte contre la corruption dans l’Union dans leurs domaines de compétence respectifs (paragraphe 72). La Commission rappelle sa récente proposition de directive relative à la lutte contre la corruption, présentée en mai 2023, visant à moderniser le cadre actuel de l’UE en matière de corruption et à mettre en œuvre les obligations internationales découlant de la convention des Nations unies contre la corruption (CNUCC), à laquelle l’UE est partie. La directive modifiera également la directive relative à la lutte contre la fraude portant atteinte aux intérêts financiers de l’Union au moyen du droit pénal [directive (UE) 2017/1371, ci-après la «directive PIF»], afin de faire en sorte que les infractions liées à la corruption portant atteinte aux intérêts financiers de l’Union soient soumises au même régime que celles portant atteinte aux intérêts financiers nationaux. Enfin, si la Commission reconnaît que le Parquet européen a été créé au moyen d’une coopération renforcée, elle encourage néanmoins les États membres qui n’y ont pas encore adhéré à le faire dans les meilleurs délais.
Transparence
En réponse à la demande de révision de l’accord interinstitutionnel «Mieux légiférer» entre le Parlement européen, le Conseil et la Commission afin d’évaluer comment le principe de transparence et d’intégrité peut être inclus parmi les engagements et objectifs communs du processus législatif (paragraphe 44), la Commission tient à souligner qu’une coopération loyale et transparente est déjà à la base de l’accord interinstitutionnel «Mieux légiférer». L’application des principes énoncés dans le chapitre sur la transparence de l’accord a permis de parvenir à une meilleure compréhension mutuelle des positions respectives des colégislateurs et a permis une meilleure synchronisation du traitement des propositions législatives, ce qui a permis de respecter les objectifs politiques et les calendriers communs.
La Commission est d’avis que toute révision de l’accord interinstitutionnel devrait refléter une analyse approfondie et un large débat sur tous les aspects, y compris l’incidence sur les gains d’efficacité réalisés jusqu’à présent. En cas de consensus entre les institutions concernées pour lancer une réflexion sur la manière de renforcer les principes de transparence et d’intégrité, la Commission se tient prête à faciliter les discussions.
La Commission prend note des demandes du Parlement en faveur de la mise en place et de l’application de critères objectifs permettant d’identifier les pays risquant de mener des opérations d’ingérence étrangère et d’un contrôle particulier, par le registre de transparence de l’Union, des représentants d’intérêts enregistrés des pays tiers examinés (paragraphe 23), ainsi que des appels à l’ouverture de négociations interinstitutionnelles aux fins du réexamen du registre de transparence avant 2025 (paragraphe 44). La Commission prend note des appels détaillés sur la manière de réviser le registre (y compris l’augmentation du budget/du personnel, un champ d’application plus large, l’interdiction des entités ayant des relations avec la Russie et une éventuelle interdiction pour les entités liées à d’autres pays et l’appel en faveur d’une révision des lignes directrices pour l’enregistrement) et de prévoir des sanctions chaque fois que le déclarant représente les intérêts des gouvernements de pays ayant fait état d’une ingérence dans les processus démocratiques (paragraphes 45 à 47, 49, 54, 75 à 76).
L’accord interinstitutionnel sur le registre de transparence est entré en vigueur en juillet 2021. Les trois institutions qui composent les organes communs du registre de transparence ont travaillé de manière intensive à sa mise en œuvre en 2022 et 2023. La modification ou l’extension du champ d’application du registre de transparence, notamment en introduisant des exigences supplémentaires en matière d’information pour les demandeurs et les déclarants, des mesures plus restrictives pour remédier aux violations du code de conduite du registre et prévoyant des sanctions à l’encontre des déclarants en cas d’ingérence étrangère avérée ou non, nécessiterait une modification substantielle du cadre juridique, précédée de négociations interinstitutionnelles.
En ce qui concerne l’influence étrangère, les institutions ont déjà introduit des règles de transparence plus strictes grâce à l’adoption de l’accord interinstitutionnel. Le registre couvre les activités d’influence étrangère exercées par des entités sans statut diplomatique ou par des intermédiaires, même si elles représentent des autorités publiques de pays tiers. Ces acteurs sont censés s’enregistrer et fournir des informations sur leurs activités, les clients pour le compte desquels ils exercent des activités de lobbying et leurs sources de financement. Les intermédiaires, tels que les cabinets de conseil et les cabinets d’avocats, sont tenus de déclarer dans le registre les clients dont ils font valoir leurs intérêts en faisant pression auprès des institutions, y compris les gouvernements ou autorités publiques d’origine étrangère, ainsi que les revenus qui y sont associés.
En ce qui concerne les demandes du Parlement visant à ce qu’une définition juridique claire des «représentants d’intérêts» et du «statut d’ONG» soit rédigée, qui s’appliquerait à toutes les organisations souhaitant être inscrites au registre de transparence et devenir éligibles à un financement de l’Union (paragraphe 49), la Commission tient à souligner que la définition actuelle de «représentant d’intérêts», telle qu’elle figure dans l’accord interinstitutionnel, s’applique à toutes les organisations ou personnes agissant en qualité d’indépendants qui souhaitent être inscrites au registre de transparence. Le champ d’application de l’accord interinstitutionnel ne repose pas sur le statut juridique des représentants d’intérêts, mais sur les activités d’influence et les types d’intérêts représentés. Il ne semble donc pas approprié d’y introduire une définition juridique différente ou supplémentaire pour les organisations non gouvernementales. Afin de renforcer la fiabilité et la transparence, et conformément aux recommandations du Parlement européen, la Commission a proposé une définition d’une organisation non gouvernementale dans la refonte du règlement financier, y compris l’obligation correspondante, dans la proposition d’article 200 du règlement financier, pour les demandeurs de subventions d’indiquer si l’entité est une organisation non gouvernementale.
En ce qui concerne les appels à un examen financier complet de tous les groupes d’intérêts, ONG et cabinets de conseil avant leur inscription au registre de transparence, ainsi qu’à un réexamen de tous les représentants d’intérêts actuellement enregistrés (paragraphe 49) et à l’introduction de règles de transparence plus strictes (paragraphe 54), la Commission note que les demandeurs et les déclarants sont soumis à des exigences strictes en matière d’information, y compris des exigences en matière de divulgation des informations sur le financement. Lors de l’enregistrement, les organisations de la société civile, les cabinets de conseil, les agences, les fondations, les groupes de réflexion et les entreprises privées recevant des financements étrangers sont tenus de fournir des informations sur leurs sources de financement en fonction du type d’intérêts qu’elles représentent.
En ce qui concerne les demandes de révision des lignes directrices relatives à l’inscription au registre de transparence afin d’y inclure l’obligation de divulguer tous les fonds entrants et sortants, y compris le transfert de fonds d’une ONG ou d’une partie prenante à une autre, la Commission souhaite faire référence aux priorités annuelles du registre de transparence pour 2024 adoptées par le conseil d’administration du registre. Il s’agit notamment de contrôles sur mesure du contenu du registre aux fins de la vérification des sources de financement et des liens de connexion avec des pays tiers, ainsi que des orientations à l’intention des demandeurs et des déclarants sur les informations à fournir en matière de divulgation financière et de financement.
La Commission se félicite de l’appel du Parlement à renforcer le budget et les effectifs du secrétariat général afin de soutenir ses missions de contrôle (paragraphe 47).
En ce qui concerne les appels en faveur d’un examen financier complet de tous les groupes d’intérêts, ONG et cabinets de conseil avant leur inscription au registre de transparence, ainsi que d’un réexamen de tous les représentants d’intérêts actuellement enregistrés, ainsi que des appels à ce que toutes les agences de conseil souhaitant s’enregistrer soient transparentes quant à la structure de leurs clients (paragraphe 49), la Commission tient à répondre que le secrétariat du registre de transparence est chargé de décider de l’éligibilité des demandeurs et de contrôler le contenu du registre, afin d’y assurer un niveau optimal de qualité des données, étant entendu toutefois que les déclarants sont responsables en dernier ressort de l’exactitude des informations qu’ils ont fournies. Dans ce contexte, le secrétariat évalue l’éligibilité et la qualité des données de toutes les nouvelles demandes d’enregistrement avant de pouvoir les valider et les publier dans le registre. Outre ses contrôles quotidiens, le secrétariat adopte également une approche plus ciblée, notamment dans les cas où il a des raisons de penser que les enregistrements ne fournissent pas correctement les informations requises. En 2022, par exemple, le secrétariat a effectué 2 976 contrôles sur les nouvelles demandes et 4 238 contrôles de qualité ciblés.
En réponse à la demande adressée au secrétariat du registre de transparence d’interdire les entités ayant des relations avec le gouvernement de la Fédération de Russie et aux discussions ultérieures sur une approche à suivre pour les entités liées à la République populaire de Chine (paragraphe 75), la Commission tient à répondre que le secrétariat n’a pas le pouvoir d’interdire aux entités de s’enregistrer en tant que telles, mais qu’il est chargé d’évaluer l’éligibilité et le respect du code de conduite du registre conformément aux procédures définies dans l’accord interinstitutionnel. Dans ce contexte, le secrétariat peut mener des enquêtes, radier les enregistrements du registre et appliquer les mesures appropriées. Le secrétariat a déjà eu recours aux dispositions existantes en ce qui concerne les enquêtes ciblant les déclarants russes et les déclarants ayant des liens possibles avec l’enquête sur le dossier de corruption du «Qatargate». En outre, la Commission a donné des instructions internes à son personnel pour qu’ils s’abstiennent d’organiser des réunions ou de s’engager dans d’autres contacts ou interactions avec des organisations ou des lobbyistes individuels représentant les intérêts russes. Le Parlement européen et le Conseil ont mis en place des instructions internes similaires.
[bookmark: ref_1_17]En ce qui concerne les appels du Parlement à ce que toutes les institutions de l’Union participant aux trilogues rendent les documents législatifs directement accessibles, à moins que leur divulgation ne porte gravement atteinte au processus décisionnel, et les appels lancés à toutes les institutions de l’Union pour qu’elles se conforment pleinement à l’arrêt du Tribunal dans l’affaire T-540/15 (17) en ce qui concerne l’accès aux documents des trilogues (paragraphe 60), la Commission tient à répondre que les trilogues sont des procédures menées en premier lieu par les colégislateurs. Sous réserve d’un accord commun, la Commission serait ouverte à la publication proactive de certains documents (tels que les calendriers indicatifs des trilogues ou les grandes lignes de l’ordre du jour). Si les colégislateurs prenaient l’initiative de proposer des modifications aux modalités actuelles du processus décisionnel, la Commission serait prête à les examiner avec soin et à faciliter les discussions.
Partis et fondations politiques européens
La Commission prend note des appels du Parlement visant à améliorer la boîte à outils de l’Autorité pour les partis politiques européens et les fondations politiques européennes (ci-après l’ «APPF») et à permettre le traçage effectif des dons au payeur final, empêchant ainsi le contournement des règles relatives aux dons par le recours à des intermédiaires, et demande que l’Autorité soit mandatée pour obtenir des informations directement auprès des donateurs et de leurs institutions bancaires, ainsi que de la mise en place d’un système de notifications «push» lorsque des transactions suspectes sont identifiées. La Commission prend également note de la recommandation d’augmenter les effectifs et les ressources de l’Autorité (paragraphes 24 et 25).
Le règlement nº 1141/2014 relatif au statut et au financement des partis politiques européens et des fondations politiques européennes, dans sa version actuelle, contient déjà plusieurs garanties contre l’ingérence étrangère. Parmi les plus importantes figurent les dispositions strictes relatives aux dons, qui sont totalement interdites si elles proviennent de l’extérieur de l’UE. Néanmoins, la proposition de refonte de ce règlement présentée par la Commission en novembre 2021 vise à combler un certain nombre de lacunes dans ces domaines, identifiées tant par la Commission que par le Parlement lors de leurs évaluations respectives de la mise en œuvre du règlement nº 1141/2014, et à renforcer ainsi davantage le cadre juridique.
D’une part, la proposition prévoit de maintenir l’interdiction actuelle des dons provenant de pays tiers. D’autre part, elle conçoit un nouveau mécanisme de diligence raisonnable pour les dons intra-UE dépassant un certain seuil, ainsi que de nouveaux pouvoirs d’enquête connexes pour l’Autorité sur les partis politiques européens et les fondations politiques européennes, ce qui devrait contribuer à empêcher l’utilisation d’hommes de paille européens pour acheminer des dons provenant de l’extérieur de l’Union. Dans le cadre de ce mécanisme de diligence raisonnable, l’Autorité serait en mesure d’enquêter sur toute irrégularité prima facie et, lorsqu’elle a des raisons de croire qu’un don a été accordé en violation du règlement, elle serait en droit de demander des informations directement aux donneurs. En outre, l’introduction proposée d’un régime de sanctions mieux nuancé et plus ciblé renforcerait les pouvoirs de l’Autorité et rendrait le régime de sanctions plus proportionné et plus adapté à sa finalité. La proposition de la Commission prévoit également une coopération renforcée entre l’Autorité et l’ordonnateur du Parlement européen en ce qui concerne l’interprétation et la mise en œuvre cohérentes et uniformes du règlement.
Train de mesures «Défense de la démocratie»
En ce qui concerne les appels du Parlement à réaliser une analyse d’impact appropriée avant de présenter de nouvelles recommandations et propositions législatives dans le cadre du paquet «Défense de la démocratie» (paragraphe 64) et à garantir des conditions de concurrence équitables pour la représentation des intérêts dans l’Union et à respecter le droit international et le droit relatif aux droits de l’homme, en particulier en ce qui concerne l’exercice des libertés civiques (paragraphe 65), la Commission tient à répondre qu’elle procède actuellement à une évaluation des options possibles, notamment en mettant l’accent sur la mise en place des garanties nécessaires, la proportionnalité, la non-stigmatisation et le respect des droits fondamentaux et des obligations internationales et en matière de droits de l’homme. Cela serait inclus dans une analyse d’impact, fondée sur une consultation approfondie des parties prenantes, pour un éventuel volet législatif du paquet qui prévoirait des normes communes en matière de transparence et de responsabilité dans le marché intérieur pour les activités de représentation d’intérêts ayant pour objectif d’influencer les processus décisionnels dans l’Union et menées au nom de pays tiers.
Manipulation de l’information et ingérence étrangère, y compris désinformation
La Commission prend note des appels du Parlement à renforcer les capacités de lutte contre la désinformation et la propagande visant à influencer la politique de sécurité et de défense commune (PSDC) (paragraphe 9).
Une pièce maîtresse de l’approche de la Commission en matière de lutte contre la désinformation a été son travail visant à garantir une plus grande responsabilisation des plateformes en ligne. La législation sur les services numériques prévoit l’obligation pour les très grandes plateformes en ligne et les très grands moteurs de recherche en ligne d’évaluer et d’atténuer les risques systémiques, y compris la désinformation. Afin d’atténuer ces risques, ils sont invités à participer à l’établissement de codes de conduite volontaires et de protocoles de crise. Le code de bonnes pratiques contre la désinformation en est un exemple. Sur la base des orientations de la Commission, un nouveau code ambitieux de bonnes pratiques contre la désinformation, accompagné d’un cadre de suivi solide au sein d’un centre de transparence, a été signé en juin 2022 par un large éventail de signataires. Le nouveau code de bonnes pratiques définit un ensemble précis et détaillé d’engagements visant à lutter contre la désinformation en ligne dans divers domaines tels que la démonétisation de la désinformation, la lutte contre les manipulations en ligne et l’autonomisation des utilisateurs.
Les capacités de la division Stratcom du SEAE en matière de lutte contre la manipulation de l’information et l’ingérence étrangères (FIMI) dans le cadre des missions et opérations relevant de la politique de sécurité et de défense commune en Afrique ont été récemment renforcées. Il s’agit notamment de projets pilotes visant à renforcer la capacité de la société civile à lutter contre la FIMI (paragraphe 27), en coopération avec les délégations de l’UE en Afrique. Dans le même ordre d’idées, les missions de la PSDC dans les pays du partenariat oriental (Géorgie, Arménie, Ukraine et récemment en Moldavie) ainsi que les opérations maritimes (Irini et Atalanta) sont renforcées grâce à des capacités d’analyse permettant de détecter, d’analyser et d’exposer la FIMI dans leurs zones d’opération. Il en résulte une meilleure connaissance de la situation sur le terrain et de nouveaux outils pour lutter contre la manipulation de l’information à l’étranger. Outre le fait de doter les missions et opérations d’outils et d’instruments appropriés pour lutter contre la FIMI, le renforcement des capacités (dans tous les domaines d’action) s’accompagne également d’une formation spécifique à la FIMI, compte tenu de la nature multidimensionnelle et évolutive de cette dernière en tant que menace pour la politique étrangère et de sécurité de l’Union.
Logiciels espions et outils de surveillance
La Commission prend note de la demande du Parlement en faveur d’une réglementation plus stricte et d’une meilleure utilisation des mesures réglementaires existantes afin de tenir pour responsables les opérateurs internationaux malveillants de logiciels espions commerciaux et de technologies de surveillance (paragraphe 79). La Commission suit étroitement les travaux du Parlement européen concernant les allégations d’utilisation illicite de ce logiciel de surveillance, y compris les travaux de la commission d’enquête du Parlement européen récemment créée pour enquêter sur l’utilisation de Pegasus et de logiciels espions de surveillance équivalents. Elle a contribué aux activités de cette commission et a répondu à son rapport final en fournissant au Parlement européen un aperçu détaillé des mesures prises jusqu’à présent. La Commission a souligné publiquement que toute tentative des services de sécurité nationaux d’accéder illégalement aux données des citoyens, y compris des journalistes et des opposants politiques, si elle est confirmée, est inacceptable.
Si la sécurité nationale reste de la seule responsabilité de chaque État membre et qu’il appartient aux autorités nationales de superviser leurs propres services, la Commission est particulièrement consciente des risques spécifiques auxquels sont confrontés les journalistes et les défenseurs des droits de l’homme. La Commission encourage les États membres à mettre en œuvre la législation et à veiller à ce que des garanties adéquates soient en place pour protéger les citoyens contre une surveillance illégale ou injustifiée, y compris une surveillance arbitraire ou de masse, et elle rappelle que toute politique de ce type doit être pleinement conforme au droit de l’Union et au droit international en matière de droits de l’homme. Lorsqu’ils définissent les questions relevant de la sécurité nationale, les États membres doivent toutefois respecter le droit de l’Union et se conformer en particulier aux exigences de nécessité et de proportionnalité. Ils sont également liés par les garanties strictes prévues par la Convention européenne des droits de l’homme.



À la suite des travaux de la commission PEGA, la Commission étudie la possibilité de présenter une initiative non législative visant à clarifier les limites et l’interaction entre le droit de l’Union, en particulier l’acquis en matière de protection des données et de vie privée, et la sécurité nationale.
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